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OBJET : CONVENTION DE GESTION ENTRE LA VILLE ET LA METROPOLE AIX-MARSEILLE 
PROVENCE RELATIVE AUX COMPETENCES "EAU POTABLE" ET "ASSAINISSEMENT DES EAUX 
USEES" TRANFEREES AU 01/01/2018

Le. 13 décembre 2017 à 10h30, le Conseil Municipal de la Commune d'Aix-en-Provence s'est réuni en session 
Ordinaire dans la salle de ses délibérations, à l'Hôtel-de- Ville, sur la convocation qui lui a été adressée par 
Mme Maryse JOISSAINS-MASINI, Maire, le 07/12/2017, conformément aux articles L 2121-10 et L 2121-12
du Code Général des Collectivités Territoriales.

Etaient Présents : 
Monsieur Jacques AGOPIAN, Madame Abbassia BACHI, Monsieur Edouard BALDO, Monsieur Moussa 
BENKACI, Madame Charlotte BENON, Madame Odile BONTHOUX, Monsieur Jacques BOUDON, 
Monsieur Jean BOULHOL, Monsieur Jean-Pierre BOUVET, Monsieur Raoul BOYER, Monsieur Gérard 
BRAMOULLÉ, Madame Danièle BRUNET, Monsieur Lucien-Alexandre CASTRONOVO, Monsieur 
Maurice CHAZEAU, Eric CHEVALIER, Madame Noelle CICCOLINI-JOUFFRET, Monsieur Philippe DE 
SAINTDO, Monsieur Gerard DELOCHE, Madame Brigitte DEVESA, Monsieur Alexandre GALLESE, 
Monsieur Hervé GUERRERA, Madame Muriel HERNANDEZ, Madame Coralie JAUSSAUD, Madame 
Maryse JOISSAINS MASINI, Madame Gaelle LENFANT, Monsieur Claude MAINA, Madame Irène 
MALAUZAT, Madame Reine MERGER, Mme Arlette OLLIVIER, Monsieur Stéphane PAOLI, Monsieur 
Jean-Marc PERRIN, Madame Liliane PIERRON, Monsieur Jean-Jacques POLITANO, Monsieur Christian 
ROLANDO, Madame Danielle SANTAMARIA, Madame Marie-Pierre SICARD - DESNUELLE, Madame 
Catherine SILVESTRE, Madame Josyane SOLARI, Monsieur Jules SUSINI, Monsieur Francis TAULAN, 
Madame Françoise TERME, Monsieur Michael ZAZOUN, Madame Karima ZERKANI-RAYNAL. 
Excusés avec pouvoir donné conformément aux dispositions de l'article L 2121-20 du Code Général des 
Collectivités Territoriales: 
Monsieur Ravi ANDRE à Madame Charlotte BENON, Madame Dominique AUGEY à Madame Marie-Pierre 
SICARD - DESNUELLE, Madame Patricia BORRICAND à Monsieur Gerard DELOCHE, Madame Sylvaine 
DI CARO à Monsieur Jean-Marc PERRIN, Monsieur Laurent DILLINGER à Monsieur Jean BOULHOL, 
Monsieur Gilles DONATINI à Eric CHEVALIER, Madame Michele EINAUDI à Madame Noelle 
CICCOLINI-JOUFFRET, Madame Sophie JOISSAINS à Monsieur Francis TAULAN, Madame Catherine 
ROUVIER à Monsieur Raoul BOYER. 

Excusés sans pouvoir : 
Madame Charlotte DE BUSSCHERE, Monsieur Sylvain DIJON, Madame Souad HAMMAL. 
Secrétaire : Jean BOULHOL

Monsieur Gérard BRAMOULLÉ donne lecture du rapport ci-joint.
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RAPPORTEUR : Monsieur Gérard BRAMOULLÉ

Politique Publique     :   01-GESTION DES RESSOURCES ET MOYENS

OBJET : CONVENTION DE GESTION ENTRE LA VILLE ET LA METROPOLE AIX-
MARSEILLE PROVENCE RELATIVE AUX COMPETENCES "EAU POTABLE" ET 
"ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES" TRANFEREES AU 01/01/2018- Décision du Conseil

Mes chers Collègues,

Depuis le 1er janvier 2016, la Métropole Aix-Marseille-Provence, établissement public de co-
opération intercommunale (EPCI), s’est substituée de plein droit aux six anciens EPCI fu-
sionnés conformément aux dispositions de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de moderni-
sation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles et de la loi n° 2015-991
du 7 août 2015 dite loi NOTRe.

Ainsi, la Métropole d’Aix-Marseille-Provence exerce, depuis le 1er janvier 2016, en lieu et
place de ses communes membres, les compétences définies par l’article L. 5217-2 I du Code
Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en application de l'article L.5218-2
I du même Code, les communes ont continué d'exercer depuis cette date les compétences pré-
vues au I de l'article L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI fusion-
nés au sein de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence.

L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, la Métropole exerce
les compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du CGCT que les communes n’avaient pas
transférées à leur ancien EPCI d'appartenance.

 Par conséquent, à compter de cette date, la Métropole exercera sur l’ensemble de son terri-
toire,  les compétences suivantes :
1° En matière de développement et d'aménagement économique, social et culturel :



a) Création, aménagement et gestion des zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire,
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ;
b) Actions de développement économique, dont la participation au capital des sociétés men-
tionnées au 8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et participation au pilotage des pôles de
compétitivité situés sur son territoire ;
c) Construction, aménagement, entretien et fonctionnement d'équipements culturels, sociocul-
turels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt métropolitain ;
d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ;
e) Programme de soutien et d'aides aux établissements d'enseignement supérieur et de re-
cherche et aux programmes de recherche, en tenant compte du schéma régional de l'enseigne-
ment supérieur, de la recherche et de l'innovation ;

2° En matière d'aménagement de l'espace métropolitain :
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur; plan local d'urbanisme, document
en tenant lieu ou carte communale ; définition, création et réalisation d'opérations d'aménage-
ment d'intérêt métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme ; actions
de valorisation du patrimoine naturel et paysager ; constitution de réserves foncières ;
b) Organisation de la mobilité au sens des articles L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à
L. 1231-16 du code des transports ; signalisation ; abris de voyageurs ; parcs et aires de sta-
tionnement et plan de déplacements urbains ;
d) Participation à la gouvernance et à l'aménagement des gares situées sur le territoire métro-
politain ;
e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à disposition d'infrastructures et de réseaux
de télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 du présent code ;

3° En matière de politique locale de l'habitat :
a) Programme local de l'habitat ;
b) Politique du logement ; aides financières au logement social ; actions en faveur du loge-
ment social ; actions en faveur du logement des personnes défavorisées ;
c) Amélioration du parc immobilier bâti, réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ;
d) Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet
2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ;

4° En matière de politique de la ville :
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations du contrat de ville ;
b) Animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de déve-
loppement local et d'insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de pré-
vention de la délinquance ;
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de ville ;

5° En matière de gestion des services d'intérêt collectif :
a) Assainissement et eau ;
b) Création, gestion, extension et translation des cimetières et sites cinéraires d'intérêt métro-
politain ainsi que création, gestion et extension des crématoriums ;
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt national ;
d) Services d'incendie et de secours, dans les conditions fixées au chapitre IV du titre II du
livre IV de la première partie du présent code ;
e) Service public de défense extérieure contre l'incendie ;



6° En matière de protection et de mise en valeur de l'environnement et de politique du cadre
de vie :
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ;
b) Lutte contre la pollution de l'air ;
c) Lutte contre les nuisances sonores ;
d) Contribution à la transition énergétique ;
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie ;
f)  Elaboration  et  adoption  du plan  climat-air-énergie  territorial  en  application  de  l'article
L. 229-26 du code de l'environnement, en cohérence avec les objectifs nationaux en matière
de réduction des émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité énergétique et de production
d'énergie renouvelable ;
g) Concession de la distribution publique d'électricité et de gaz ;
h) Création, aménagement, entretien et gestion de réseaux de chaleur ou de froid urbains ;
i) Création et entretien des infrastructures de charge nécessaires à l'usage des véhicules élec-
triques ou hybrides rechargeables, en application de l'article L. 2224-37 du présent code ;
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à
l'article L. 211-7 du code de l'environnement ; 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le transfert des services ou parties de services
concourant à l’exercice des compétences qui incombent à la Métropole et le transfert du per-
sonnel relevant de ces services doivent faire l’objet d’une décision conjointe de transfert dans
les conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du CGCT avec, notamment, l’élaboration de
fiches d’impact et la saisine des comités techniques.

Les charges liées à ces transferts seront établies dans le rapport définitif de la CLECT et fe-
ront l’objet de délibérations concordantes entre la Commune et la Métropole.

Cependant, compte tenu des délais incompressibles fixés par les textes pour la mise en œuvre
de ces procédures, la constitution et l'organisation des services nécessaires pour l'exercice ef-
ficient de certaines des compétences susvisées ne pourront intervenir au 1er janvier 2018, les
assemblées délibérantes devant se prononcer sur les modalités de transfert  de ces compé-
tences et mener le dialogue social avec les personnels transférés, notamment, dans le cadre du
comité technique, conformément aux dispositions précitées.

Afin de garantir la continuité du service public jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en
mesure d'assurer le plein exercice des compétences transférées, il est donc nécessaire de pou-
voir disposer du concours de la commune pour l'exercice des compétences transférées en lui
confiant, par convention, conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la création ou la ges-
tion de certains équipements ou services relevant des attributions de la Métropole.

Ainsi, il est proposé de conclure avec la Métropole, une convention de gestion relative aux
compétences « Eau potable » et « Assainissement des eaux usées ».

Il est précisé que les missions et tâches confiées à la Commune seront exécutées en contrepar-
tie d'une prise en charge des coûts par la Métropole selon les modalités définies à l'article 5
de la convention de gestion.

La convention sera conclue pour une durée maximale d'un an et pourra être modifiée dans
son étendue et  ses modalités  d'exécution en fonction de la  progression des opérations de
transfert à la Métropole de la compétence donnée en gestion.



La convention de gestion proposée à votre approbation fera l'objet d'une adaptation par ave-
nant afin de prendre en compte les observations de la Ville qui n'ont pu être intégrées du fait
des délais extrêmement contraints. Cet avenant fera l'objet d'une délibération modificative
prévue, en accord avec la Métropole, pour le mois de février 2018.

Nous soulignons notre vif attachement à la gestion publique des compétences "Eau potable"
et "Assainissement des eaux usées" actuellement gérées en régie municipale et rappelons en
conséquence notre volonté de pérenniser ce mode de gestion.

Je vous demande mes Chers Collègues de bien vouloir :
Vu
- Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des métropoles ; 
- La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Répu-
blique ; 
- Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

-  APPROUVER  la convention relative aux compétences « Eau potable » et  « Assainisse-
ment des eaux usées » entre la commune et la Métropole Aix-Marseille-Provence telle qu’an-
nexée à la présente ;

-  DIRE  que les  mouvements  financiers  en  résultant  seront  inscrits  au  budget  communal
2018 ;

- AUTORISER Madame le Maire ou l’Adjoint délégué compétent, à signer la convention de
gestion ci-annexée ainsi que tout document afférent ;

- AUTORISER Monsieur le Trésorier Principal, dans le cadre de l’exécution de la présente
convention, à faire recettes des sommes dues à la Ville et à régler les dépenses afférentes.



DL.2017-569 - CONVENTION DE GESTION ENTRE LA VILLE ET LA METROPOLE AIX-
MARSEILLE PROVENCE RELATIVE AUX COMPETENCES "EAU POTABLE" ET 
"ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES" TRANFEREES AU 01/01/2018- 

Présents et représentés : 52

Présents : 43

Abstentions : 0

Non participation : 0

Suffrages Exprimés : 52

Pour : 52

Contre : 0

Ont voté contre

NEANT

Se sont abstenus

NEANT

N'ont pas pris part au vote

NEANT

Le Conseil Municipal a Adopté à l'unanimité 
le rapport qui précède.
Ont signé Maryse JOISSAINS MASINI, Maire
Président de séance et les membres du conseil présents : 

L'adjoint délégué, 
Reine MERGER

Compte-rendu de la délibération affiché le : 15/12/2017



(articles L2121-25 et R 2121-11 du C.G.C.T.)
1

1 « Toute décision individuelle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. Dans ce délai, il peut être présenté un recours gracieux prorogeant le 
délai de recours contentieux ...»


























































